
Métropole Aix -M a r seille- P ro v ence 

RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

Transports, Déplacements et Accessibilité 

• Séance du 13 Juillet 2<117 

• Approbation de la convention d e parte nariat avec le CEREMA pour la 
réa lisa tion d es études préalables il la définition du programme de l'opé ration 
Mé troExpress de l'Agenda de la Mobilité 

Monsieur le P~s[dent de la Métropole AL<·Marse ille·Provence su r propos~ion du Commissa ire 
Rapporteur soumet au Conse il de la Métropole le rapport suivant· 

Par déliMration du 15 décembre 20t6 , le Conse il Mélropo lilain a app rouvé l'Agellda de la Mobilité de 
la Métropole Ai. · Marseill e·Provence_ 

Son objeclil esl de dis~,"r en 2025 d'un système de mol;l~ité complet, répOnda nt aux atlenles de. 
ha Manls et de. entrepris •• pour clla""n de leurs déplacement. , con'tit" . nt una verilable a ~etnaliva 0\ 
ru,age 'y,t~malique, voite a la ~sse .. ion généralisée de la voit"r • . 
L'Elal, a reconnu , par la vw. du Premier Min i, tre, que la mobllM dans la deu xième Métro~ie de Fra nce 
,eleva~ de rintérêt national et a annoncé le princ<pe d. son soulien, dans ratlente de connallre le projet de 
ia Métropole. 

Ce projet repose t'IOlammMt sur la défin ition d'un réseau de ligo e, e xpre ss d'aut<:>eaJ$, 'd'ant les 
princ<paux pôles urbains et éOOllOm iqu.s , circu lanl principaleme nt sur aut",oo l. , en site ré'.Né partou1 où 
le IrafiC le Juslifie el dotées de pOles {j'éd1a nges perme""nl un raballemenl efficace t'IOlamment en voiture 
de puis tes .cnes pM· ud)aines , -MétroE'preu·_ 

La mise en œuvre de ce féseau nécessite d'intervenir Sur ln autoroutes métropOlitaines poUf y 
aménag er 100 km d. s ites résefVés ~ la cireul~lion des aut<:>ears ainsi que de s Siali oos permettant 
d'organ iser des échanges oplimisés avec le F>6Ie allena nt aCCIJeill anl parc rela is et transports en 
commun en cOJre.~ndance . 
La défin~ ion de ce projet nécess ite de ré unir à la fols des compétences dans la conce ption des 
réseau. de tra nsport en COmmun et dans l'amé nagement des aUloroutes. Elle prése nte , en outre , un 
aspect noval"ur dans sa conception car les expériences en la mati~ re sont liés peu nombfe uses en 
Ffa nce 
Cette double compétence n'exisle aujourd'hu i ni ~ la Métropole ni dans les services de l'Etal. 
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, 

La mi$e en pI'l:e d\>'l pi"'en~ entre ,. M~opole .1 le CEREMA perme' de f~pondre , cene 
eligl!flCe_ 

En elfe!. le CEREMA ni un 40tablissement public .cImIn",ral~ (EPA) IOUS la ~elle conjoiote det 
mi",$l~rel en cl\iWgl du développemenl durable el dH lfallSportS, et du mlnl'l~fe en charge dl! 
rurt>ilnlsme. 

Il r" groupe lei co~lerICu des ~u it centres technique. de l'~qu i p.ment (CETE), du centre d'é lud es 
su' les réte .. u~, r .. tra nsports, ru rbanlsme el lu CO/\Itructions technlQun (CERTU) ainsi que du 
selVice d'éludes lu' lei tr.nsports. les 1000In et leuli .m&nagemenll (SETRA). Il COIlSlitue un cent,e 
de ' •• SOUIce. el d'experli.et teçhn>qUes et W.n,irtqllel 81.1 u"'ice de l'Et''(DREAL, D1R MED . .. . ) el 
dei coIIecti\o~h local ... Il n' ralJleur des guldH d"mM8gement des lIulO/OUIU (ICTAAl el VSA) 
ainsi que du 9'" (' pililill. en 2011) cr.mtnagemetll del'"es réseJVts."" ttanlportl en CO ......... n 
lu' .u10101Jlet. lto mite en œuvre de us guide. "Il1IOH .u~ concepteur. el a~" en France. 

le CEREMA, cie plus, ' d6velop~......, p'ernitre I Xptfience d'am~na~meot de du fhe~h sur IH 
autO<OVtes A1 et AS t . entfe Aix.<ffi·Provence et MarNllle poo< le comple de la OREAl qui. ~ son 
"'I~n \f~s utislais.nI . Il nt ~gatem ent mlnlonr.6 par ta OREAL poo' le. thldal d'aménag eme nt ou 
d'An istance " Man ,ise d'Ouvrage de &~u r~le~h lU' les autoroutes A50 anl'e Aubagne et 
Ma,seille , et A1 enlre Vit'olles el Marse iUe, Cu projets, <!<:>nl la Mf,n itlcn ut antt';eu" 1I1'Ager>da de 
la Mobi lilé , pao1lclpent lU réleau Mél'oExp'ell: 1 ... doivent ~lre largemenl tte{)dui POIl' r~pon<Ire aux 
critére. de temps de pa'eours el de r~uI",it6 ~finl." l'Agenda 

Eni ... le CEREMA dllpene d'Une expe<1ile unlqu. en matillre de ~plion clu ..... oroutn el <le. 
I~es fheM!s lur autoroute., el Ile leurs gui<IeI d'atMnagemenl De ce 1.... ~ lit " mbne de 
concevoir et d'~, le. ,~glel cl'inse<lion d .... 'et. de ça, •• ur alAoroule. et de tes laire partager aux 
autorités ministl!riellu en chlrge de ram~ement et de la HeurU .... Iu ..... Qf(IU\ ... 

Le conse~ et r .. pertjH du CEREMA sont un ItOUI el$eflIÎel dans la dMonition et la féun~e <lu projet. 
UI se t"lduisl!l1t lOUIIa IMme d'une assistance" la INInrlH d'OUIIrage (AMO) de 1. M6tropole. 

1.8 Métropole , pour Il PM. dispose des comp~t.nc .. requins pou, délinir le r6seau de transport en 
commun Mét,oE.prelS , de let pôles d'échanges et da leur Intégratioo dMsle Iyll!me de mobilité du 
territoire. En sa qualité de maltre d'ouwage, e lle finance et pilote ln études, Q(Çlnl.e et anime les 
r6unio1ls de !ravall el de coordination, passe lei conIflIts d'~lvdes nkeSllire. el ra~ appel' dn 
minlOrlS e><lem .. d'a.lislance , "",Uris. d'ou.raga (AMO) dans des domaines IpkifoqueS pOlIr 
couvrir l'enlemble des dliwnps de çompélence requis. 

la ~ra\ion enll. le CEREMA et la M6ttopQ1e 1 poor objella rhlisation dei ~tudes ~alables pour 
le dévelQ9P41"""'t des tfllll$pQflS en commun en sites ~Ie~s .... a~OIOU1et , 
Elle ut essentie4le tlI • • 141 permel ~ la M!lropole de pOlIe. son projet de mob~il6 globalement lur son 
le,,~oi'e et de d6fio'( lei a~nagemeots du domaine autoroutier· qui ne re1he pas de sa comp!teoce 
- en ad~qualion et en coh~ 'ence_ 
Elle est enenlie lle pou, l'Etal, et """ éla!>!ine""nt public adminislral ir le CEREMA. qui s.outienl le 
projet de la M6t'opole el JOUhaite le voir abouti, dao . le. meil leures COfId<llonl, nclammenl dans le. 
aspects novaleu .. _ 

Voiet 1 : Oéfinition et e •• men d'opfXlf1un~é s .. In plIIu d'échanges et ln voie. ,~"rvees du pr"Î'" 
Il.etroExpreu 

Volet 2 ' (U,fi nition d'une typologie de pOtes d'échlnges eI.nalyse de la laisabi it6 par rawort aux 
règ les nationales de ÇOI1çeption autorouti ère 
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Volet 3: Pilotage des études de fainbili l~ SUf les pOles d'é cha nges el les voies rése ..... ées du projet 
MetroExpress 

Volet 4: Partage el évoluUon de la doctrin e . voies réservées _ ahn de l'adapter au conte , te 
Mel'oExp'us 

, 

Son montant global est de 860 000 euros HT, partagé e nt,e le CEREMA et la Métropole , Son bilan se 
traduit par un déséquilibre des dépenses en faveur du CERE MA. La soulte v"",ée au CEREMA 
s'élève à 80 000 euros HT, 

C'est dans ceUe perspective que le Conseil de la MélfOp<>le ut inv~é , par la pœ,ente déli~rati<)l1. à 
aclopter la convention de partenariat entre le CEREMA et la Métropole Aix-Marseille·P,overlCe. 

Telles sont res ,.I,GOS qui nous incitent a proposer au Conseil de la Métropole de p,end ,e la 
délibérat>on ci .• prh : 

l e Conse il de la Métropole Aix-Ma rs.ill e·P,ovence, 

" 
• Le Code Gé néral des Col lecl ivilés Territoriales : 
• La loi n' 2014·58 d~ 27 janvier 2014 de modern;salion de l'aclion pub~que I. rnloria le el 

d 'aftj rmalion des mélrOpole,: 
• La 101 n' 2015·991 du 7 80012015 portant nouvelle orga nisatioo terriloriale de la Répub lique: 
• l 'Ordonnance n' 2016·899 du 23 juill el 2015 est ratifiée pa r l 'a~ ic l e 39 de la loi n' 20 16·1691 

du 9 d o!cembre 2016: 
• l a lellre de s ais ine du Prh idenl de la Mélropole: 
• l'avi, du Conseil de Territoire de Marseille Prove nce" 
• l'avi, du Conseil de Territoire du pavs d·Ai. du 6 jui llet 2017: 
• l'avi. du Con.eil de Territoire Salono l. du 10 juillet 2017 : 
• L'avi, du Conse il de Territolr" du Pays d'Aubagne.1 de l'Eloi le du 5 juin.t.QIl 
• L'avi. du Conseil de Territolr" d"IWos Ouest Prove""" du t 2 jlJ ilet 2017 , 
• l'avi. du Coo •• ilde Terr~o"e du Pa,. de Martigues du 29 jtJ in 2017. 

Oui " ra pport ci -dessus, 

Enttndue. lu co nc lus ions d u Comml,sa lre Rapporteur, 

ConsIdérant 

• L'intérél général qui ,'allache a la mi •• en œuvre des politiques publ>o.~es en matière de 
mobilité: 

• Le ca ractè re enentiel de la coop.tration e nlre le CEREMA ., la Métropole po ur uM panaile 
délrni!ion des études préalable. à la défin ition du programme de I"op.tration Mét,oEop,en 

0 6l ib6re 

Arti çl. l : 

E.! ap~ouvée la convenlion de partenarial ci·an n .x~. enlre CEREMA et la Métropole Aix· Marsei ll e· 
Prove nce, relative à la réa li sal ion de. études préalables pou r le dheloppement des (ran,ports en 
commun en s ites réservé. su r a uloroules dan. le cadre de ropé ralion MélroEx~e ss. 
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Anlc l. 2 ; 

LU créd its n~cessa ires sont inte,i!, . ~ budget ~nne' e de, Trantportl 2017 et lul.antl de 19 
M~t'opole : Nature 617 - Sous-Politique C2tO. 

Pour enrOiemenl. 
le Vk:e.Prelidenl ~~ 
Mobililé. ~men1. el T,.nspo<11 

Jean.Pierre SERRU$ 
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· A'" ~ 1." 
: MARSEillE 
;PROVENCE 
- 9 rV\ 'VU 

~Cerema 

Convention de coopération public-public 

relative au projet MetroExpress 

Entre 

Métropole Aix Marseille Provence 

Ci-après désigné « MAMP », 

d'une part, 

Et 

Le Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobitité 
el l'aménagement (Cerema), établissement public de l'Etat ayant son siège Cité des 
Mobilités - 25, avenue François Mitterrand - CS 92 803 - F-69674 Bron Cedex N' 
SIREN 130018 310, code APE 84132, représenté par , 

Ci-après désigné« Cereme», 

d'autre part. 

La Métropole Aix Marseille Provence et le Cerema étant également désignés ci­
après, collectivement ou individuellement, les « Parties» ou la « Partie ». 

Vu la Directive n" 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 
2014 sur la passation des marchés publics, notamment son considérant 33 et son 

article 12-4 ; 

Vu l'anicle 18 de l'ordonnance n' 2015·899 du 23 juil let 2015 ; 

Vu le décret n' 2013·1273 du 27 décembre 2013 rela tif au Centre d'études et 
d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (Cerema), 
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CONTEXTE ET ENJEUX DE LA COOPERATION 

Les habitants d'Aix Marseille Provence utilisent à 95 % la voiture pour les 
déplacements mélropolitains (> 7 km). ce qui entraîne pollut ion et saturation routiére 
quotidienne. 

A ce jour, le réseau de transports en commun ne répond pas aux attentes des 
usagers en termes de fréquence. de régular ité et de fiabil ité. 

L'agenda de la mobilité métropolitaine, qui constitue un premier acte du projet 
métropolitain, a été délibéré par le Conseil de la Métropole le 15 décembre 2016. 

Le défi de la mobilité durable est particuliérement difficile sur le territoire de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence en raison de sa densité relativement faible, de la 
diversité de ses pôles urbains de taille variable, entourés d'un vaste tissu périurbain. 
C'est pourquoi. en complément de l'amélioration de l'offre ferroviaire, la Métropole a 
lancé le projet MetroExpress de lignes de bus interurbaines PREMI UM sur le réseau 
autoroutier, avec les avantages suivants: lisibilité/visibilité, régularité, fréquence, 
amplitude horaire, véhicules propres (GNV), proximité des pôles d'échange. Ce 
projet présente un caractére novateur pour l'implantation de stations et de pOles 
d'échanges sur autoroutes. 

Créé par la loi 1'1"2013-431 du 28 mai 2013, le Cerema est un établissement publ ic. 
centre d'études et d'expertise. ayant vocation à assurer la réalisation. la promotion, 
la capitalisation et la diffusion des travaux et études dans le domaine des risques. de 
l'environnement, des mobilités et de l'aménagement. Concernant la mobilité en 
général et en parliculier le domaine des transports col lectifs en site propre, le 
Cerema dispose de compétences techniques fortes et d'un savoir-faire parliculier 
dans le domaine innovant des sites propres et stations sur autoroutes avec 
notamment la réalisation des études d'opporlunité et de faisab il ité sur les corridors 
A51 , A7 et ASO exploités par l'Etat et la participa lion à l'élaboration nalionale de la 
doctrine normative sur le sujet. 

Considérant rintérêt général qui s'a ttache à la mise en œuvre des poli tiques 
publiques en matiére de mobilités. au vu du calendrier serré de réalisation de ce 
projet. la Métropole AMP et le Cerema ont souhaité coopérer et unir leurs efforls pour 
la réa lisaUon des études préalables à la définit ion du programme de l'opération 
MétroExpress. 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente ConvenUon définit et organise. conformément à leurs missions d'intérêt 
général respectives, les re lations entre MAMP el le Cerema pour la réalisa tion des 
études préalables à la définition du programme de l'opération MétroExpress. 

ARTICLE 2 : DURÊE DE LA CONVENTION 

La Convention prend effet à la date de sa signature par le dernier signataire pour la 

durée des études préalables. 
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ARTICLE 3 ; MODALlTé:S DE LA COOPé:RATION 

L'anne~e 1 précise le contenu de chaque phase et le rôle de chaque parle na ire de la 
coopération. 

3.1 Rôle de MAMP 

MAMP a la charge : 

• du cadrage du périmétre et des objectifs de l'opération MétroE~press ; 

• de l'organisation générale de ropération 

du lancement des études Pféatables (études fonctionnelles,d'opporlunité et de 
faisabilité) 

• de la mise en oeuvre des procédures réglemen taires 

• de la mise au point du programme de fopération 

• de la fourni ture des plans topograph iques et plans issus de son SIG 

3.2 Rôle du Cerema 

Le Cerema a la charge : 

• d'apparier le benchmar1l nal ional et internationat 

• d'apporler des avis techniques sur les Pfoductions des études prealables 

• de proposer une évolution de la reglementalion pour permett re la faisabilité de 
proje ts tant sur les autoroutes gérées par l'Elat que sur les autoroutes 
concédées (ASF et Escota) 

• d'assurer l'animation technique du comité de pilotage des études préalables 
du projet MetroE~press 

• d'assurer la capitalisat ion et la di ffusion des connaissances acquises au cours 
de ce projet 

d'apporler une assistance dans le diagnostic réglementa ire 

d'apporler une assistance dans les démarches réglementaires auprès de 
rElat (autorisations, procédures, établissement de dossiers, porlage technique 
des dossiers, ... ) 

ARTICLE" : MOYENS MIS EN ŒUVRE AU TITRE DE LA COOPé:RATION 

Les anne~es technique (annexe nOl) et financiére (annexe n' 2) détailtent l'ensemble 
des moyens financ iers et humains mobilisés par les partenaires. 
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L'annexe financière (annexe n·2) fixe les modalités de prise en charge des dépenses 
nécessaires a la coopération. 

Premiérement, l'annexe financiére précise les charges prévisionnelles que chaque 
partenaire prévoit d·assumer (coOt par partenaire) et le coG! complet général. 

Deuxiémement, l'annexe financiére indique la répartition du financement du coût 
complet général de la coopération par l'application fi celui-ci d'une clef de répartition 
par partenaire. 

Troisièmement, l'annexe financière détermine la soulte prévisionnelle fi la charge de 
l'un des partenaires, déterminée comme la différence entre les charges qu'i l supporte 
et la part du coOt complet général qui lui incombe. 

Les Parties peuvent so ll ici ter des participations rlnancières d·autres collectivités ou 
établ issements publics ou d'opérateurs privés en s'informant mutuellement. 

ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SOULTE 

En octobre de la première année de réalisalion de la présente coopération, les 
parties font le bilan des frais réellement engagés depuis le début de la coopéralion 
conformémenl fi l'article 4 et aux annexes 1 et2. et détermine le montant réel de la 
soulte fi verser pour la période considérée. 

A l"issue de la durée de la présente convention indiquée fi l'article 2, les parties fon t 
le bilan global des frais réellement engagés depuis le début de la coopération et 
détermine le montant final de la soulte fi verser pour la période considérée en tenant 
compte du versement intermédiaire. 

MAMP s'acquitte de la soulte auprès du Cerema par un versement sur le compte 
bancaire dont les coordonnées seront transmises par le Cerema ultérieurement. 

Les Parties s'informent mutuellement de toute évolution substantielle par rapport aux 
prévisions des charges et recettes mentionnées erl première partie de l'arlnexe 
firlarlcière. En cas d'évolution substant ielle de l'exécutiOrl par rapport aux prévisions, 
les Parties se concerterlt pour réviser par avenant I"arlrlexe finarlcière. 

ARTICLE 6 : PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

6.1 Rés ultats antérieurs ou parallèles fi la convention 

les Parties conviennent que lous les droits de propriété in tellectuelle, de toute 
nature, afférents aux résultats et connaissances antérieurs ou parallèles restent la 

propriété exclusive de chaque Partie. 

Les Parties se concédent mutuellement un droit d'usage non exclusif, non 
transmissible et gratuit de leurs connaissarlceS qui sont nécessaires fi la réalisation 
des objectifs communs de la coopération, ceci pour les besoins de la Convention. 
pour sa seule durée, et sous réserve des droits des tiers. 
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6.2 Résultats issus de la coopération 

Les résu ltats obtenus en commun dans le cadre de la coopération. qu'ils soient 
protégeables ou non, ci -aprés dénommés les «Résultats)}. sont, sauf volonté 
expresse de renonciation d'une des Parties, la propriété conjo inte des Parties. Sous 
réserve du droit des tiers, la part de chacune des Parties dans la copropriété des 
Résultats est fixée à parts égales. Toutefois, les Parties peuvent se concerter pour 
convenir d'un commun accord des conditions de protection et de la répartition des 
quotes-parts de la propriété des Résultats. 

Une Part ie ne peut souscri re un engagement quelconque susceptible de lier ,'autre 
Partie, sauf avec I"accord préalable et écrit de cette Partie. 

Chaque Partie peut utili ser librement et gratuitement les Résultats pour les besoins 
de ses propres travaux dans le cadre des activités réalisées en exécution de la 
Convention. 

Chaque Partie peut utiliser librement et gratuitement les Résultais pour les besoins 
de ses propres activités ainsi que dans le cadre de co llaborations avec des tiers. 
sous réserve des dispositions de l'article 8 de la Convention. 

6.3 Diffusion et valorisation 

Les Parties s'engagent à donner la plus large diffusion possible aux Résultats. Les 
Parties conviennent de définir d'un commun accord les modalités de diffusion des 
Résultats. 

ARTICLE 7 : CONFIDENTIALITÉ 

Tant pendant la durée de la Convention que pendant une période de deux ans 
suivant son expiration eUou rés iliation, quelle qu'en soit la cause, les Parties 
s'engagent à tenir comme confidentie lles toutes les informations désignées comme 
telles par les Parties. 

Les informations considérées comme confidentie lles sont précisées, en tant que de 
besoin, par les Parties, d'un commun accord . Les Parties s'engagent à faire 
respecter cette Obligation de confidentia lité par l'ensemble de leurs agents et salariés 
et. le cas échéant, par leurs partenaires. 

ARTICLE 8 : AVENANT 

Toute modification du programme d'act ions ou des clauses contenues dans la 
présente convention fait I"objet d'un avenant. 
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ARTICLE 9 : RÉSILIATION 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre Part ie des engagements issus de la 
Convention, celle-ci peut être rési liée de plein droit par l'une ou l'autre Partie fi 
l'expira1ion d'un délai de troiS mois suivant renvoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure, 

ARTICLE 10: LITIGES 

Les Part ies s'efforcent de résoudre fi l'amiable les contestations qui peuvent survenir 
de l'interprétation ou de l'exécution des clauses de la Convention. 

En cas de désaccord persistant, le litige est porté devant le tribunal administratif 
compétent. 

ARTICLE Il : PERIMETRE DE LA CONVENTtON 

Les documents qui régissent la présente Convention sont les suivants, par ordre de 
priorité décroissant : 

1 la présente convention 

2 ses annexes: 

• annexe n· ' : annexe technique - descriptif du programme d'actions: 

• annexe n02 : annexe financière, 

ARTtCLE 12 : MOOALITES DE PAIEMENT 

Les paiements sont effectués annuellement sur la base d'un état d'avancement des 
actions des volets 1 fi 4, exprimé en pourcentages, Ces pourcentages sonl appliqués 
aux montants correspondants de la participation MAMP rlgurant dans l'annexe 
financière. Sur cette base, le CEREMA émeUra un titre de recettes fi l'encontre 
d'AMP, 

Fait en deux exemplaires originaux fi Marseille, 

Pour la Métropole Aix Marsei lle Provence Pour le Cerema 
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ANNEXE 1 ; Annexe techniqye - descripti f du programme d'actions 

4 volets constituent l'objet de cette coopération : 

Volet 1: D/ifinitlon et examen d'opportunit/i sur les pôles d'échanges et les 
voles réservées du projet MetroExpress 

Ce volet consiste, au sein de groupes de travait multi-acteurs, é examiner 
l'opportunité et la pré-faisabitité : 

• du réseau de lignes Premium de MétroExpress, et de sa perrormance 
• des sites propres à aménager 
• des pôtes d'échanges et sta tions TC sur autoroutes 
• d'un échetonnement des mises en service 

Volet 2 : Définition d'une typologie de pôles d'échanges et analyse de la 
faisabilité par rapport aux régies nationales de conception autoroutière 

Ce volet consiste é : 
assurer un benchmark national et international 
préfigurer une typologie de 3-4 types de pôles d'échanges (étude pilote), Ces 
PE sont choisis en fonction des conditions d'insertion des stations TC sur 
autoroutes : différenciées et caractéristiques de l'ensemble des PE 
inventoriés par la Métropole (34 sites) 

• mise au point et explicitation de régies de conception, sur la base de l'étude 
pilote, é l'usage des bureaux d'études qui seront mission nés sur les études de 
faisabilité 

Volet 3: Pilotage des études de faisabilité sur les pôles d'échanges et les 
voles réservées du projet MelroExpress 

Ce volet consiste é établir: 
Montage des marchés 
Suivi des marchés 
Validation des études 

Votet 4; Partage et évolution de la doctrine «voies réservées » afin de 
l'adapter au contexte MetroExpress 

Ce volet consiste à : 
• partager, au sein de comités technique et directeur, le contenu des études 

préalables sur les voies réservées réalisées par le Cerema pour l'Ëlat et tes 
études préalables menées par la Métropole, 

• Préparer les démarches réglementaires aupréS de l'Etat {autorisations, 
procédures, établissement de dossiers, portage technique des dossiers, " ,) 

Faire évoluer si nécessaire les régies de conception des pôles d'échanges sur 
autoroutes lors des éludes de fa isabilité 
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ANNEXE 2 : Annexe financière 

Le tableau en annexe 2 précise la répart it ion des missions entre les parties, le coOt 
global et la répartition des fra is entre les parties. 
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